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Résumé
Cette séance est partie de l'idée que le secteur agricole aujourd'hui est axé sur la demande et non sur l'offre comme par le passé et a examiné si cette évolution nécessite un nouveau cadre intellectuel pour les travaux de l'OMC portant sur les questions agricoles.  Le système alimentaire mondial doit faire face à une hausse spectaculaire de la demande de produits alimentaires, à des politiques qui encouragent la production de biocarburants et à des événements météorologiques extrêmes plus fréquents.  Le monde a récemment connu, à deux reprises, une flambée des prix des denrées alimentaires et, comme on s'attend à ce que la croissance de la population et des revenus reste supérieure à celle de la productivité, il est probable que les prix resteront élevés et plus volatils.  Il y a également eu une prolifération d'accords commerciaux régionaux (ACR) qui influent sur la structure des échanges.  La fragmentation de la production à travers des chaînes de valeur extrêmement complexes crée de nouvelles possibilités et de nouveaux défis pour l'agriculture mondiale.
1.
Exposés des intervenants
a)
M. Carlo Trojan, Président, IPC;  ancien Ambassadeur de la Commission européenne auprès de l'OMC
M. Trojan a ouvert la séance en faisant observer que le système agricole était aujourd'hui fondamentalement différent de ce qu'il était au moment où le Programme de Doha pour le développement (PDD) a été lancé.  L'existence d'excédents de produits de base a fait place à une situation de demande, caractérisée par des pénuries et des hausses de prix.  Les débats sur la politique commerciale dans le domaine agricole, qui étaient axés auparavant sur le soutien des producteurs et les intérêts des exportateurs, portent désormais davantage sur les consommateurs et les pays importateurs.  Les principaux sujets de préoccupation sont notamment les restrictions à l'exportation, les contraintes environnementales et les effets de l'agriculture sur l'environnement.  Enfin, on a noté la prolifération des accords commerciaux régionaux ou plurilatéraux et le développement de chaînes de valeur très complexes.
b)
M. Tim Josling, Directeur de recherche, The Freeman Spogli Institute for International Studies, Stanford University;  Membre, IPC
Le premier intervenant a été le Professeur Josling, qui a expliqué à quoi pourrait ressembler, selon lui, le commerce des produits agricoles dans 38 ans, à l'horizon 2050.  Il a rappelé à quel point les choses avaient changé au cours des 38 dernières années – en 1974, la production de céréales était plus faible et les prix du pétrole avaient flambé, ce qui avait entraîné de l'inflation, une instabilité macroéconomique et des hausses de prix sans précédent pour plusieurs produits de base.  La politique agricole des États‑Unis s'était transformée du fait de l'élimination de la politique de réserves et de l'encouragement de la production à grande échelle.  Le commerce enregistrait une expansion rapide car l'Union soviétique achetait de grandes quantités de céréales.  À cette époque, les pays en développement ne jouaient pas un rôle majeur dans le commerce mondial, même s'ils absorbaient d'importantes quantités d'aide alimentaire.  La Communauté économique européenne – y compris le Royaume‑Uni, qui venait d'y entrer – appliquait des politiques qui la rendait imperméable aux conditions du marché mondial.
En 1974, l'ONU a convoqué une conférence mondiale sur l'alimentation pour aborder la question de la crise liée à l'instabilité des prix et à la sécurité alimentaire.  De nouvelles institutions ont vu le jour:  le Comité de la sécurité alimentaire, le Fonds international de développement agricole (FIDA) et le Conseil mondial de l'alimentation.  Aujourd'hui, seul le FIDA existe encore.  Ce n'est qu'au milieu des années 1980 que l'on a vraiment prêté attention à la "désorganisation" de l'agriculture mondiale.  Cela a conduit à l'adoption, dans le cadre du Cycle d'Uruguay, de nouvelles règles en matière de soutien interne, d'accès aux marchés et de subventions à l'exportation, afin de remédier aux distorsions des marchés mondiaux causées par les politiques agricoles nationales.

Au cours des années 1980 et 1990, de nouvelles difficultés sont apparues dans le domaine des règles du commerce des produits agricoles.  C'était une conséquence de la vague de mondialisation dans le secteur, les transformateurs de produits alimentaires s'approvisionnant en matières premières à l'étranger et les détaillants vendant aux consommateurs dans le monde entier.  Nombre de ces difficultés prenaient la forme de normes.  L'Accord sur l'application des mesures sanitaires et phytosanitaires a accru la transparence pour les normes du secteur public, mais les normes privées ont proliféré dans le contexte moins réglementé de l'Accord sur les obstacles techniques au commerce.  Les biotechnologies ont permis aux producteurs d'accroître la productivité mais elles ont suscité la résistance des consommateurs.  Les prix élevés du pétrole et les préoccupations environnementales ont amené à utiliser de plus en plus les biocarburants dans les transports.  La forte croissance économique des marchés émergents a entraîné une augmentation de la demande de viande et a augmenté les tensions sur le marché des céréales.  Ce nouveau système axé sur la demande a remplacé les préoccupations concernant les excédents et la baisse des prix.
S'agissant des tendances à venir dans les 38 prochaines années, il est probable que le commerce des produits agricoles restera axé sur la demande.  En 2050, il y aura 9 milliards de personnes à nourrir;  pour cela, il faudra augmenter la production agricole de 70%.  L'utilisation de nouvelles terres peut permettre d'assurer environ 10% de l'augmentation nécessaire de l'offre, mais l'augmentation des rendements devra y contribuer pour 80% environ.  On peut s'attendre à une augmentation des échanges et à une relative fermeté des prix.  Les produits de niche connaîtront un développement plus fort et l'utilisation des marques et de l'étiquetage pour promouvoir les produits s'accroîtra.  La résistance aux organismes génétiquement modifiés (OGM) faiblira à mesure que les pays en développement adopteront cette technologie pour obtenir des gains de productivité.  L'offre restera variable et les stocks seront trop faibles pour garantir la stabilité des prix.  Face à la hausse des prix, des dispositifs de sécurité seront mis en place pour aider les consommateurs (par exemple, au moyen de bons alimentaires), au lieu d'agir sur l'offre.  Il est probable que l'assurance‑récolte remplacera le soutien des prix dans les pays plus développés.  La plupart des interventions de politique agricole seront le fait des pays en développement et des pays émergents.
Il faudra faire preuve d'une plus grande créativité institutionnelle afin d'utiliser au mieux les ressources limitées, face à l'augmentation de la population et de la demande de produits alimentaires.  Bien que le Conseil mondial de l'alimentation n'existe plus, il serait peut‑être utile d'examiner comment les institutions existantes peuvent répondre aux défis à venir et si de nouveaux cadres institutionnels sont nécessaires.
c)
S.E. M. Tim Yeend, Ambassadeur et représentant permanent de l'Australie auprès de l'OMC
M. l'Ambassadeur Yeend s'est dit extrêmement préoccupé par le fait que l'on s'intéresse peu à l'agriculture à l'OMC.  Auparavant, l'accent était mis sur les importantes distorsions des marchés de produits alimentaires causées par les pays développés qui tentaient de résorber leurs excédents, ce qui nuisait à la capacité des pays en développement d'accroître leur production.  Aujourd'hui, l'instabilité accrue et la flambée des prix des produits alimentaires sont sources de préoccupations au niveau international.  Il y a eu un certain nombre d'initiatives internationales répondant aux préoccupations plus larges en matière de sécurité alimentaire, telles que l'Équipe spéciale de haut niveau de l'ONU sur la crise mondiale de la sécurité alimentaire et les travaux du G‑20 sur le système d'information sur les marchés agricoles.  Ces initiatives ont toutes reconfirmé le rôle positif que le commerce devrait jouer pour remédier aux problèmes de sécurité alimentaire.  À la réunion du Groupe de Cairns en 2011, la sécurité alimentaire a été abordée sous l'angle de la réforme des politiques, de façon à ce que les agriculteurs reçoivent les signaux du marché et puissent utiliser de nouvelles pratiques pour accroître la productivité.  En tant que défenseur de longue date de la réforme agricole, et considérant l'évolution du commerce des produits agricoles à l'horizon 2050, l'Australie est fermement convaincue que des règles multilatérales solides sont nécessaires dans le domaine du commerce des produits agricoles.
Le principal débat dans le cadre du PDD a porté sur le maintien d'une marge de manœuvre politique en matière d'accès aux marchés.  Cependant, la prolifération des accords de libre‑échange (ALE) visant à ouvrir les marchés agricoles va quelque peu à l'encontre du problème abordé dans le cadre du PDD.  Il y a des débats sur l'autosuffisance et les réserves et cela amène à s'interroger sur les travaux menés à l'OMC.  Quel peut être le rôle du commerce pour répondre à ces questions et que peut‑on faire dans un contexte multilatéral pour trouver des solutions?
d)
M. Manzoor Ahmad, Directeur de recherche, ICTSD
L'intervenant suivant, M. Ahmad, est chef de projet au sein du Groupe d'experts IPC‑ICTSD sur le commerce des produits agricoles et la sécurité alimentaire.  Le projet, soutenu par le gouvernement des Pays‑Bas, porte sur trois thèmes:  agriculture et développement rural;  agriculture et sécurité alimentaire;  et politique commerciale et environnement.  Le but des organisateurs est de présenter un document proposant des options à la neuvième Conférence ministérielle de l'OMC, qui se tiendra à Bali en 2013.
M. Ahmad a expliqué pourquoi cette initiative a été engagée et a décrit le processus envisagé pour l'examen de la question et les résultats escomptés.  Il a noté qu'il était regrettable que le PDD soit dans l'impasse, compte tenu en particulier de la crise alimentaire de 2008, qui avait été causée en partie par les politiques commerciales.  L'OMC n'avait pas vraiment réagi, alors que d'autres institutions l'avaient fait.  La question est de savoir s'il faut un nouveau cadre intellectuel pour les négociations et, dans l'affirmative, quel devrait être ce cadre.
M. Ahmad a indiqué que le projet visait à élaborer des options de politique générale bien motivées pour le commerce des produits alimentaires et des produits agricoles à l'intention des gouvernements et des négociateurs, pour les aider à aller de l'avant.  L'intention est de rester en dehors des détails techniques de Doha et d'examiner les réformes institutionnelles.  Le projet peut suggérer différentes approches – il n'était pas nécessaire de produire un document consensuel.
2.
Questions et observations de l'assistance
M. Sun Zhenyu, ancien Ambassadeur de la République populaire de Chine auprès de l'OMC, et Mme Ellen Terpstra, Présidente‑Directrice générale de l'IPC, ont animé le débat et ont fait part de leurs réactions aux experts.  M. Sun a lancé la discussion en posant un certain nombre de questions provocatrices.  La discussion qui a suivi, alimentée par les questions de l'assistance, a porté sur un large éventail de sujets, en particulier:  la sécurité alimentaire, les OGM, les biocarburants, le rôle de la spéculation, les restrictions à l'exportation et le point de savoir si les négociateurs commerciaux tenaient compte des changements intervenus depuis le lancement du PDD.
Vu l'importance des politiques de la Chine et de l'Inde, il a été suggéré que, dans l'avenir, il y aurait un débat fondamental sur la question de savoir dans quelle mesure ces deux États souhaitaient protéger leur agriculture par des subventions directes et de quelle flexibilité ils disposaient pour manipuler les prix par des mesures à la frontière.  Le Cycle de Doha ne peut pas progresser tant que ces questions ne sont pas résolues.  M. Sun a indiqué que si ces deux États peuvent résoudre leur propre problème de sécurité alimentaire pour leur population, cela sera un pas important.  M. Trojan a noté que la sécurité alimentaire n'est pas synonyme d'autosuffisance alimentaire et il a mentionné la disponibilité de l'eau, l'impact du changement climatique et les effets sur l'environnement parmi les raisons pour lesquelles il faut plus de commerce.

Un membre de l'assistance a noté que la flambée des prix des produits alimentaires était un problème plus important, car elle coïncidait avec la hausse des prix des combustibles, et il a estimé qu'il fallait aborder la question de la sécurité alimentaire dans le contexte de la durabilité – un énorme défi pour de nombreux pays en développement.  Un autre participant a fait observer que les prix élevés devraient être une bonne chose pour les petits agriculteurs des pays en développement.  M. Josling a laissé entendre que l'autosuffisance était possible pour la Chine, l'Inde, les États‑Unis et quelques autres États, mais que, pour d'autres, l'autonomie était le seul objectif réalisable.  Les prix élevés devraient être une bonne chose pour les petits agriculteurs mais, pour faire face à la flambée des prix, il faudrait accorder des subventions aux consommateurs au lieu d'essayer de faire baisser artificiellement les prix élevés en régulant l'offre.
M. Ahmad a fait observer que les restrictions à l'exportation contribuaient à la crise des prix des produits alimentaires et que bon nombre d'entre elles pouvaient se comprendre.  Les agriculteurs ne tiraient pas particulièrement avantage de ces restrictions, mais ce n'était pas le cas des intermédiaires.  Si des restrictions sont imposées, les acheteurs n'ont plus confiance dans la disponibilité de l'offre.  Le G‑20 a dit que les approvisionnements d'urgence pour le Programme alimentaire mondial devaient être autorisés et ne devaient pas être affectés par des restrictions à l'exportation – mais, une plus grande transparence est nécessaire.
M. l'Ambassadeur Yeend estimait que le Cycle de Doha pouvait aboutir à un résultat si les objectifs étaient d'améliorer l'accès aux marchés, de traiter le problème des subventions à l'exportation et des subventions intérieures qui faussent les échanges et d'obtenir des résultats solides en termes de développement – mais pas nécessairement en utilisant le texte de 2008.  Il faut réfléchir de manière créative, en particulier sur l'accès aux marchés, et il est important d'aller de l'avant là où un accord peut être trouvé.  L'Australie préfère que ces questions soient abordées au niveau multilatéral car il n'est pas possible de résoudre la question des mesures de soutien interne dans le cadre d'ALE.
Un membre de l'assistance a demandé pourquoi les négociateurs s'en tenaient à une approche axée sur l'offre et a noté que certains étaient préoccupés par le fait que l'Union européenne et les États‑Unis utilisaient les ressources pour produire du biocarburant, en période de pénurie.

M. Josling s'est demandé pourquoi, si les prix augmentent, il n'y a pas eu davantage de pressions pour réduire les subventions, compte tenu, en particulier, des contraintes budgétaires qui pèsent sur tous les gouvernements.  Il a cité l'élimination probable des versements directs dans la Loi agricole des États‑Unis comme un cas dans lequel les pressions budgétaires avaient été décisives.
Sur le point de savoir si la politique des États‑Unis relative à l'éthanol détournait le maïs d'autres utilisations, M. Josling a noté que les crédits d'impôt des États‑Unis avaient été supprimés et que l'Union européenne revoyait sa politique en matière de biocarburants.  Il a fait observer qu'il y avait un débat important aux États‑Unis au sujet du mandat et il estimait que celui‑ci changerait au fil du temps pour tenir compte du problème des tensions sur le marché du maïs au moment où les prix sont élevés.  Dans l'avenir, la production d'éthanol dépendra de sa compétitivité par rapport au pétrole plutôt que du mandat gouvernemental.
3.
Conclusions
Le système agricole sera de plus en plus axé sur la demande, compte tenu de l'augmentation de 70% de la production qui sera nécessaire d'ici à 2050 et de la demande accrue de biocarburants.  Les agriculteurs sont affectés par les intempéries plus fréquentes et par la volatilité des prix et des flambées des prix sont probables.  Cela soulève des questions concernant l'autosuffisance alimentaire, la production durable, les politiques de réserves et les disciplines relatives aux restrictions à l'exportation.
Même si les négociations de Doha sont dans l'impasse, l'agriculture est prise en compte dans les ALE qui prolifèrent, ce qui améliore l'accès aux marchés mais complique le commerce du fait de l'existence d'une multitude de systèmes réglementaires.  De nouvelles questions en rapport avec la situation actuelle doivent être examinées, mais il reste important de respecter les objectifs des négociations de Doha sur l'agriculture de façon à ce que les pays en développement aient la possibilité de produire pour répondre aux marchés.
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